PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 17 décembre 2009
L’an deux mille neuf, le dix-sept décembre à 20 h 00, 

Le Conseil Municipal de la Commune de Lévis-Saint-Nom, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de Madame Anne GRIGNON, Maire.

Etaient présents :

MM. ALISSE,  CHEVY, JOST, MOREL, Adjoints au Maire, 

Mmes BERGANTZ, BINDER, DAVID, DORMOIS, FEUVRIER, 
MM. DA SILVA, MUESSER, VANDEWALLE 
Formant la majorité des membres en exercice.

Absents représentés : 

M. MAGNE représenté par Mr ALISSE
Mme RIBAULT représenté par Mr JOST 

Absents excusés : 
MM. GUILLAUT, LEGAY 
Mme BUCHER
Secrétaire : M. VANDEWALLE
ORDRE DU JOUR :

· Désignation d’un secrétaire de séance

· Décision budgétaire modificative n°2 (commune)

· Signature du Contrat Enfance Jeunesse avec la Caisse d’Allocations Familiales des Yvelines

· Compte rendu des décisions prises par le Maire par délégation du Conseil Municipal

· Questions diverses

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte.
Le procès verbal de la dernière séance est adopté à l’unanimité.

DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE
Monsieur VANDEWALLE est désigné secrétaire de séance.
DECISION MODIFICATIVE (COMMUNE)

Monsieur MOREL présente le projet de décision modificative.

Vu les écritures de recettes et de dépenses arrêtées à ce jour,

Vu les propositions budgétaires,

Le Conseil municipal,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

ADOPTE la décision budgétaire modificative n°2 annexée à la présente délibération.
CONTRAT ENFANCE JEUNESSE : AUTORISATION DE PRINCIPE DE SIGNATURE D’UN CONTRAT ENFANCE JEUNESSE PAR MADAME LE MAIRE

Monsieur JOST informe le Conseil Municipal que la Caisse Nationale d’Allocations Familiales (CNAF) s’est prononcée en faveur d’un nouveau dispositif contractuel qui consiste à unifier les dispositifs existants « contrat ENFANCE » et « contrat TEMPS LIBRE » en un seul appelé « contrat ENFANCE et JEUNESSE » (CEJ) et qui constitue une première étape vers le contrat territorial unique.

Monsieur JOST ajoute que le CEJ est un contrat d’objectifs et de co-financement qui contribue au développement de l’accueil destiné aux enfants et aux jeunes jusqu’à 17 ans révolus en : 

- favorisant le développement et l’amélioration de l’offre d’accueil par : 

· Une localisation géographique équilibrée des différents équipements et actions 

· La définition d’une réponse adaptée aux besoins des familles et de leurs enfants

· La recherche de l’implication des enfants, des jeunes et de leurs parents dans la définition des besoins, de la mise en œuvre et de l’évaluation des actions

· Une politique tarifaire adaptée permettant l’accessibilité aux enfants des familles aux revenus modestes

- recherchant l’épanouissement et l’intégration dans la société des enfants et des jeunes par des actions favorisant l’apprentissage de la vie sociale et la responsabilisation des plus grands

- aboutissant à un bon fonctionnement des équipements se traduisant notamment par une fréquentation optimale des structures et un maintien des coûts de fonctionnement compatible avec le respect des normes réglementaires. 

CONSIDERANT qu’il convient pour la commune de poursuivre le partenariat engagé depuis 2002 avec la CAFY au regard des actions menées en direction des enfants et des jeunes,

CONSIDERANT que la circulaire de la CNAF définit également les règles de financement (co-financement forfaitaire annuel) du nouveau contrat « ENFANCE et JEUNESSE » applicables à l’ensemble des engagements contractuels pris à compter du 1er janvier 2009.

CONSIDERANT que ce nouveau dispositif préserve les fondements de la contractualisation intervenue avec la CAFY pour mener à bien une politique globale en direction  des 0-17 ans,

CONSIDERANT que l’orientation vers un contrat unique a pour objectif de faire évoluer la politique de développement mise en œuvre antérieurement vers une politique plus ciblée et mieux maîtrisée,CONSIDERANT que ce nouveau contrat prend effet à compter du 1er janvier 2009  pour une durée de quatre ans (2009 à 2012) avec intégration du volet enfance/jeunesse en 2009,

CONSIDERANT la nécessité d’intégrer le volet jeunesse/enfance et de valoriser ainsi les actions menées au travers de l’ancien Contrat Temps Libres/ contrat enfance  

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

AUTORISE le maire à signer un Contrat Enfance Jeunesse pour la période 2009-2012 afin, notamment, d’intégrer le volet jeunesse/enfance et de valoriser ainsi les actions menées au travers de l’ancien Contrat Temps Libres /Contrat Enfance.

AUTORISE le maire a signer tous documents relatifs à cette affaire et à entreprendre toutes démarches nécessaires  (avenants ou conventions avec la CAFY durant la période contractuelle).
COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE PAR DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Pas de décision.
QUESTIONS DIVERSES

Madame le Maire rappelle que le dispositif du plan de relance a permis le versement en 2009 des attributions du fonds de compensation pour la TVA (FCTVA) au titre des dépenses réalisées en 2008 pour les bénéficiaires du fonds s’engageant par convention à accroitre leurs dépenses d’investissement. Cette dérogation au principe du décalage de deux ans entre la réalisation de la dépense et l’attribution du FCTVA devait devenir pérenne pour les bénéficiaires du fonds, après vérification au 1er trimestre 2010, par les services de la Préfecture, des montants effectivement réalisés en 2009. 
Le projet de loi de finances pour 2010, adopté par le Parlement, assoupli le dispositif de versement anticipé du FCTVA. Ainsi, seront pris en compte, pour mesurer si l’engagement des collectivités a été respecté et accorder la pérennisation du versement anticipé du FCTVA, les restes à réaliser de dépenses d’équipement résultant d’un engagement du bénéficiaire intervenu entre le 1er janvier et le 31 décembre 2009.
Lévis Saint Nom aura atteint ses objectifs en 2009 en termes d’engagement de dépenses ; la commune percevra donc le FCTVA en N+1 au lieu de N+2.
Stéphane JOST précise que la déchetterie d’Auffargis sera fermée du 24 décembre 2009 au                 1er janvier 2010 inclus (réouverture le samedi 2 janvier 2010).
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 h 25
Affiché le 4 janvier 2010
